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Auch darüber hat das Departement Erkundigungen eingezogen, ob von Seite 
der spanischen Regierung der Aufstellung eines schweizerischen Konsulates in 
Manila allfällig Schwierigkeiten entgegenstehen dürften, und von dem schweize­
rischen Generalkonsul in Madrid die Antwort erhalten, dass dies nicht der Fall sei 
und das Exequatur einer geeigneten Persönlichkeit ohne Anstand werde ertheilt 
werden.

Bei der Besezung von Konsulaten in so entfernten Gegenden bildet die Perso­
nalfrage gewöhnlich die meisten Schwierigkeiten, weil es äusserst schwer hält, 
sich zuverlässige Informationen zu verschaffen. In vorliegendem Falle ist auch 
diese Schwierigkeit gehoben, indem der Chef eines der in Manila niedergelasse­
nen Schweizerhäuser, H. P. Jenny, von Schwanden, Kanton Glarus, alle diejeni­
gen Eigenschaften auf sich vereinigt, welche ein Konsul besizen soll. Er befindet 
sich nämlich in einer unabhängigen, angesehenen Stellung, an der Spize eines 
bedeutenden Geschäftes, und auch sein Karakter und seine Bildung werden auf 
das vortheilhafteste geschildert. Noch ist zu bemerken, dass H. Jenny bereits die 
Stelle eines Konsuls für Bremen bekleidet.

Es wird daher beantragt:
1. Errichtung eines schweizerischen Konsulates in Manila.
2. Wahl des H. P. Jenny, von Schwanden, Kanton Glarus, zum schweizerischen 

Konsul in Manila, unter der Ermächtigung das Konsulat für Bremen beibehalten 
zu dürfen.

3. Mittheilung an den Gewählten, mit dem Aufträge, nach empfangenem 
Exequatur seinen Amtseid einzusenden und Vorschläge zur Besezung der Vice- 
Konsul-Stelle zu bringen.

4. Auftrag an den schweizerischen General-Konsul in Madrid zur Beibringung 
des Exequatur.

5. Sendung eines Exemplars Gesezessammlung, des Konsulats-Reglements 
und der nöthigen Siegel und Stempel an den Gewählten.2

2. Cf. la lettre du Conseil fédéral du 28 mars, qui nomme Pierre Jenny, de Schwanden, chef de la 
maison Jenny et Cie, Consul de Suisse à Manille. Non reproduite.
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Le Chargé d ’affaires de Belgique en Suisse, H. de Grimberghe, 
au Président de la Confédération, J. Stampfli

N  Berne, 25 mars 1862

Par ma note du 18 mars 18611, j ’ai eu l’honneur de dénoncer au haut Conseil 
fédéral la convention de poste entre la Belgique et la Suisse du 12 décembre 
1849.2

1. Non reproduite.
2. RO I, p. 3 5 1 - 3 6 4 .
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Sous la date du 15 avril de la même année, Son Excellence M. Knüsel a bien 
voulu m ’informer que le Gouvernement de la Confédération était prêt à entrer en 
pourparlers avec la Légation du Roi pour la négociation d’un nouveau traité 
concernant cette matière.3

Depuis un an, l’on s’est occupé à Bruxelles de rechercher un arrangement qui 
tout en sauvegardant également les intérêts des administrations belge et suisse 
améliorât en même temps les conditions actuelles de correspondance entre les 
deux Etats.

Il fallait dans ce but chercher à s’affranchir de l’intermédiaire de l’office 
français dont les exigences pèsent lourdement sur une grande partie de nos rela­
tions postales, et à se frayer à travers l’Allemagne une voie nouvelle pour la Suisse 
et par suite vers l’Italie.

L’administration belge s’est donc adressée à Berlin en vue d’obtenir des condi­
tions favorables pour le transit de ses dépêches sur le territoire allemand.

Les conditions offertes par l’office de Prusse témoignent de l’intérêt qu’il prend 
lui-même au succès de la combinaison dont il est question.

Cet office consent à se charger du transport de nos dépêches closes de ou pour 
la Suisse et l’Italie entre Herbesthal et Bâle, moyennant les prix suivants:

40 centimes par 30 grammes de lettres 
22/3 centimes par 40 grammes d’imprimés.

Les droits de transit actuellement payés par la Belgique à la France sont savoir: 
A Pour les dépêches originaires ou à destination de la Suisse:

Lettres: un prix variant de 64 à 74Y2 centimes par 30 grammes.
Imprimés: un prix variant de 4V4 à 5 centimes pour 40 grammes.

B Pour les dépêches originaires ou a destination de l’Italie:
Lettres: 93‘/2 centimes par 30 grammes.
Imprimés: 674 centimes par 40 grammes.

Pour les correspondances échangées entre la Belgique et la Suisse la voie de 
Prusse est incontestablement la moins coûteuse. Cette voie offrira le même avan­
tage relativement à la correspondance de ou pour l’Italie, si, comme l’administra­
tion belge n ’en doute pas, les prétentions de l’Office fédéral sont assez modérées 
pour que le montant des droits de transit allemand et suisse cumulés reste infé­
rieur aux chiffres indiqués sous le litt. B ci-dessus.

Je serai prochainement à même, Monsieur le Président, de soumettre à Votre 
Excellence des propositions complètes au sujet du nouveau traité à conclure entre 
nos deux pays, mais en attendant mon Gouvernement désire que je m’informe 
auprès de l’administration fédérale des conditions qu’elle serait disposée à nous 
accorder pour le transit par son territoire des correspondances originaires ou à 
destination de l’Italie.

Les circonstances nous obligent en effet à provoquer une prompte décision sur 
ce dernier point.

3 . Cf. la p ro p o sitio n  de W. M. Naeff, C h ef du D épartem en t des Postes, au C onseil féd éra l du 
13 a vr il 1861 . N on  reproduite.
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La conclusion d ’un nouvel arrangement de poste avec l’Italie étant proposée au 
Gouvernement du Roi et la négociation pouvant dès aujourd’hui être considérée 
comme ouverte, il importe, au plus haut point, que l’office suisse veuille bien dès à 
présent, nous faire connaître les bases sur lesquelles il consentirait à renouveler 
l’engagement pris par lui vis-à-vis de nous sous le N° 18, § 1er, des articles de la 
convention signée à Bruxelles, le 12 novembre 1849, par M. La Roche-Stähelin.

Cet engagement est formulé dans les termes suivants:
«La Confédération suisse s’engage à accorder au Gouvernement de S. M. le 

Roi des Belges le transit en dépêches closes, sur le territoire suisse des correspon­
dances originaires de la Belgique et des pays auxquels la Belgique sert ou pourrait 
servir d ’intermédiaire pour l’Empire d ’Autriche et le Royaume de Sardaigne, et 
vice-versa moyennant la somme de soixante centimes par 30 grammes, poids net, 
pour les lettres et d ’un centime et demi par journal ou feuille d ’imprimé.»

Pour arriver à un résultat satisfaisant il serait nécessaire que les prix ci-dessus 
indiqués fussent fixés, savoir: 
à vingt centimes par 30 grammes pour les lettres 
à vingt centimes par kilogramme pour les imprimés de toute nature.
Je suis chargé, Monsieur le Président, d ’en faire à Votre Excellence la proposition 
formelle.

Dans ces conditions le port des lettres échangées entre la Belgique et l’Italie, 
par la voie des postes de l’Allemagne et de la Suisse pourrait, selon toute probabi­
lité, être fixé à cinquante centimes par dix grammes, tandis que le taux élevé du 
droit de transit français nous oblige à percevoir aujourd’hui soixante centimes par 
sept et demi grammes.

Diminution dans le prix de transport, majoration du poids de la lettre simple, 
tel serait le résultat acquis et il est de nature à assurer à la voie allemande-suisse 
une partie considérable du mouvement postal entre la Belgique et l’Italie et à créer 
ainsi pour l’Office fédéral une source toute nouvelle de revenus.

Cette considération doit, je pense, porter le Gouvernement suisse à accueillir 
favorablement les ouvertures que je suis chargé de lui faire.

Déjà en vertu de la convention conclue entre la Suisse et l’Italie4, les envois ori­
ginaires de ce dernier pays peuvent transiter par le territoire de la Confédération 
aux conditions que nous réclamons à notre tour.

Nous pourrions donc nous borner, Monsieur le Président, pour établir le ser­
vice nouveau, à demander que nos expéditions vers l’Italie fussent traitées sur le 
même pied, mais nous préférons en vue de faciliter l’application des dispositions à 
intervenir, nous assurer par nous-mêmes le transit à travers la Suisse, dans l’un 
comme dans l’autre sens, de même que nous avons déj à eu soin de faire pour le ter­
ritoire allemand.

Il va de soi que les conditions auxquelles nous réclamons le droit de transiter 
par la Suisse sont celles auxquelles nous sommes prêts nous-mêmes à laisser tran­
siter sur notre territoire les dépêches closes originaires ou à destination de la 
Confédération, et je puis, Monsieur le Président, donner à cet égard les assurances 
les plus formelles à votre Département des Postes.

4. Convention postale du 8 août 1861. RO VII, p. 187—201.
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Il serait bien entendu aussi, que l’engagement à prendre vis-à-vis de nous par 
l’Office fédéral ne sortira ses effets qu’à dater du jour où une nouvelle convention 
viendra se substituer à l’acte du 12 novembre 1849.5

5. Le 24 avril le Conseil fédéral décide.Der vom Departement vorgelegte Entwurf einer Erwide­
rung in zustimmendem Sinne mit näherer Feststellung der gegenseitig zu gebenden Zusicherun­
gen über Taxen, Verrechnungsweise, Einführung von Geldanweisungen u.s.w. erhält nach 
angehörter Vorlesung die Genehmigung. (E 1004 1/49, n° 1468). Le nouveau traité sera signé 
entre la Suisse et la Belgique le 17 décembre 1862 (RO VII, p. 425—437).
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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Turin, A . Tourte, 
au Président de la Confédération, J. Stämpfli

Confidentiel Turin, 19 avril 1862

Mon cher Staempfli,
Je crois, comme je vous le dis dans ma dépêche de ce jour1, expédiée directe­

ment à Berne, que des influences secondaires, peu favorables à la Suisse, cher­
chent à retarder le règlement définitif des pensions napolitaines. Je sais, entre 
autres qu’il a été répondu brusquement à des particuliers qui intercédaient en 
faveur de nos compatriotes: «Nous avons du temps, encore, avant de nous occu­
per de ces étrangers.» Mais ces petites hostilités ne me semblent pas assez 
sérieuses pour expliquer le retard inouï apporté à nous rendre justice. Il faut, je le 
crois, chercher plus haut.

Je crains que ces délais inexplicables ne proviennent de l’incertitude où est 
Rattazzi au sujet de la possession définitive du Royaume de Naples. Bien des 
indices m’ont conduit à ce soupçon. Je l’ai communiqué au Ministre d ’Angleterre2 
qui, depuis mon arrivée à Turin, n ’a pas cessé de me témoigner une confiance rare 
entre diplomates, ainsi que le plus sincère intérêt pour la Suisse.

Après avoir, comme l’on dit, comparé nos notes, Sir James a fini par partager 
mon sentiment, mes craintes, que longtemps il traita de chimériques. Oui, ce que 
veut l’Empereur, c’est un Murât, ou son cousin sur le trône de Naples.

François II l’a déclaré nettement à M. de Lavalette, lors des dernières représen­
tations de ce ministre pour l’éloigner de Rome. L’ex-roi a répondu par un refus 
formel. Il ne cédera qu’à la force.

Moyennant quoi il évacuera Rome, car de ce jour, ce sera le drapeau français 
qui flottera dans les Deux-Siciles, et dès lors tous les scrupules des cléricaux ne

1. E 2/1135.
2. James Hudson.
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